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Arrêté N° 21/CAB-SIDPC/682

PORTANT APPROBATION DU PLAN ORSEC, DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES « STOCKAGE
ET DISTRIBUTION DES COMPRIMÉS D'IODURE DE POTASSIUM»

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité int érieure ;

Vu le code de la santé publique et -notamment ses articles L 3131-1 et suivants, R 5124-45, R 1333-80
et R1333-81 ;

Vu l'arrêté du 20 novembre 2009 portant homologation de la décision n° 2009-DC-0153 de l'Autorité
de Sûreté Nucléaire du 18 août 2009 relative aux niveaux d'intervention en situation d'urgence
radiologique;

Vu l'arrêté du 4 juin 2013 relatif aux modalités de distribution de certains produits de santé pour
faire face à une situation sanitaire exceptionnelle;

Vu l'arrêté du 25 juillet 2016 fixant la liste des produits de santé qui peuvent être délivrés ou
distribués dans les conditions prévues à l'article L 4211-5-1 du code de la santé publique;

Considérant les avis des services consultés ;

Arrête

Article 1 :

La disposition spécifique « stockage et distribution de comprimés d'iodure de potassium» est
approuvée et applicable à compter de ce jour dans le département de la Vendée. Elle s'intègre au
dispositif ORSEC départemental.

Artlcle 2:
L'arrêté préfectoral nO 12/CAB-SIDPC/543 du 10 septembre 2012 portant approbation du plan est
abrogé.
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Arrêté n° 21/CAB/794
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Banque Populaire Grand Ouest - 34 quai de la République - 85800 Saint Gilles Croix de Vie

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé' Banque Populaire Grand Ouest ­
34 quai de la République - 85800 Saint Gifles Croix de Vie présentée par Banque Populaire Grand Ouest ­
15 boulevard' Boutière - 35760 Saint Grégoire, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 12 août 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 1er octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur :

Arrête

Article 1 : Banque Populaire Grand Ouest - 15 boulevard Boutière - 35760 Saint Grégoire est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre
à l'adresse sus-indiquée (Banque Populaire Grand Ouest - 34 quai de la République ­
85800 Saint Gifles Croix de Vie) un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé
la demande enregistrée sous le numéro 2014/0234 et concernant 3 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens:

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/795
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Banque Populaire Grand Ouest - 9 rue du Château - 85440 Talmont Saint Hilaire

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotectlon situé Banque Populaire Grand Ouest ­
9 rue du Château - 85440 Talmont Saint Hilaire présentée par Banque Populaire Grand Ouest ­
15 boulevard Boutière - 35760 Saint Grégoire, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 12 août 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du t'" octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Banque Populaire Grand Ouest - 15 boulevard Boutière - 35760 Saint Grégoire est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre
à l'adresse sus-indiquée (Banque Populaire Grand Ouest - 9 rue du Château - 85440 Talmont Saint Hilaire)
un système de vidéo protection conformément au dossier 'présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2014/0294 et concernant 3 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
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Arrêté N° 21/CAB/856
portant modification de l'arrêté n° 18-CAB-765

portant autorisation de port d'armes de catégories B et D
pour un agent de police municipale

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L.511-5, L.512-4 à L.512-7, la section 4 du
chapitre 1er et le chapitre V du titre 1er de son livre V (partie réglementaire) ;

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 modifié portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne , simplifié et préventif;

Vu le décret n02016-1616 du 28 novembre 2016 relatif aux conventions locales de sûreté des
transports collect ifs et aux conditions d'armement des agents de police municipale, des gardes
champêtres et des agents des services internes de sécurité de la SNCF et de la RATP ;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 17 septembre 2004 fixant les conditions techniques d'utilisation
des projecteurs hypoderm iques par les agents de police municipale pour la capture des animaux
dangereux ou errants , notamment son article 1er ;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 3 août 2007 modifié relatif aux formations à t'armement des
agents de police municipale et au certificat de moniteur de police municipale en maniement des
armes;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 26 mai 2010 relatif aux précautions d'emploi du pistolet à
impulsions électriques par les agents de police municipale;

Vu le décret n° 2018-542 du 29 juin 2018 relatif au régime de la fabrication , du commerce , de
l'acquisition et de la détention des armes ;

Vu la convention de coordinat ion de la police municipale intercomm unale et des forces de sécurité de
l'État conclue le 5 mars 2021 entre le Préfet de la Vendée et les Maires des communes composant
l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dénommé Terres de Montaigu,
communauté de communes Montaigu-Rocheservière, conformément aux disposit ions des articles
L.512-4 et R.512-5 du code de la sécur ité intérieure susvisé ;

Vu l'arrêté préfectora l modifié n° 18-CAB-655 en date du 12 octobre 2018 portant autorisation
d'acqu isition, de détention et de conserva tion d'armes de catégories B et D, par Terres de Montaigu,
communauté de communes Montaigu-Rocheservière ;

29 rue Del ille
85922 La Roche-sur-Yon Cede x 9
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Arrêté N° 21/CAB/858
portant autorisation de port d'arme de catégor ie D

pour un agent de police municipale

Le Préfet de la Vendée,
Cheval ier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L.511-5, L.512-4 à L.512-7, la section 4 du
chapit re 1er et le chapitre V du titre 1er de son livre V (partie réglementai re) ;

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 modifié portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne , simplifié et préventif ;

Vu le décret n02016-1616 du 28 novembre 2016 relatif aux conventions locales de sûreté des
transports collectifs et aux conditions d'armement des agents de police municipale, des gardes
champêtres et des agents des services internes de sécurité de la SNCF et de la RATP;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 17 septembre 2004 fixant les conditions techniques d'utilisation
des projecteurs hypoderm iques par les agents de police municipale pour la capture des animaux
dangereux ou errants, notamment son article 1er ;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 3 août 2007 modifié relatif aux format ions à l'armement des
agents de police municipale et au certifica t de moniteur de police municipale en maniement des
armes ;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 26 mai 2010 relatif aux précautions d'emplo i du pistolet à
impulsions électriques par les agents de police municipale ;

Vu le décret n° 2018-542 du 29 juin 2018 relatif au régime de la fabricat ion, du commerce , de
l'acquisition et de la détention des armes ;

Vu la convention communale de coordination de la police municipale et des forces de sécurité de
l'État conclue le 9 novembre 2020 entre Monsieur le Préfet de la Vendée et Madame le Maire de la
comm une de Chantonnay (85110), conformément aux dispositions des articles L.512-4 à L.512-7 du
code de la sécurité intérieure susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21/CAB/737 du 23 septembre 2021 portant autorisation d'acquisition , de
détention et de conservation d'armes de catégorie D par la commune de Chantonnay (85110) ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 04 - D.R.C.L.E/2 - 412 en date du 7 septembre 2004, portant agrément de
Madame Carole Rondel, née le 10 mai 1972 à Longumeau (91), en qualité d'agent de police
municipale ;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n° 21-CAB-860
autorisant les agents agréés du service interne de sécurité de la SNCF à procéder à des

palpations de sécurité en vertu des circonstances particulières liées à l'existence de menaces
graves pour la sécurité publique

Le préfet de la Vendée ,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-2 ;f ~

Vu l'article L. 2251-9 du code des transports;

.. ' . '. {

Vu l'arrêté du 28 septembre 2016 relatif à la formation des agents des services internes de sécurité de la SNCF
et de la RATP ;

Vu la demande présentée par la Direction de la sûreté de la SNCF en date du 29 octobre 2021 ;

Considérant qu'en application de l'article L. 613-2, les agents du service interne de sécurité de la SNCF agréés
peuvent réaliser des palpations de sécurité dans les gares stations, arrêts et véhicules de transport, en cas de
circonstances particulières liées à l'existence de menaces graves pour la sécurité publique constatées par arrêté
du représentant de l'État dans le département;

Considérant que les attentats et tentatives d'attentats récents en France et en Europe ont confirmé le niveau
élevé de la menace terroriste et que les gares ou les transports en commun constituent une cible vulnérable
comme l'ont rappelé l'attentat de Londres du 15 septembre 2017 , l'attaque du 31 août 2018 à la gare centrale
d'Amsterdam, la prise d'otage à la gare de Cologne le 15 octobre 2018 ou l'attaque du 1er janvier 2019 à la gare
de Victoria ;

Considérant que la menace terroriste reste élevée sur le territoire national et particulièrement dans le contexte du
procès des attentats du 13 novembre 2015 qui se déroule devant la cour d'assises de Paris du 8 septembre
2021 au 25 mai 2022 ;

Considérant . que ces mesures sont particulièrement justifiées dans les principales gares vendéennes qui
constituent, dans ce contexte, une cible potentielle pour des actes de nature terroriste ;
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Arrêté n° 21/CAB/861
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Lidl - Rue de la Roche - 85190 Aizenay

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité "intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ' ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Lidl - Rue de la Roche - 85190 Aizenay
présentée par Monsieur François HAMY, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 24 août 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 1er octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur François HAMY est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Lidl - Rue de la Roche - 85190 Aizenay) un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté,
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0413 et concernant 26 caméras intérieures
et 2 caméras extérieures.
Les 5 autres caméras intérieures n° Bl)1, RE1, RE2, LS1 et LS2 et"la 3ème caméra extérieure n° QU1, non
déclarées et figurant sur le plan fourni mais filmant des parties privées non ouvertes au public, n'entrent
pas dans le champ d'application de l'article L.252·1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas
soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, d'urie part. le champ de vision des 3 caméras extérieures ne devra pas
dépasser les limites de propriété et. d'autre part, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients
(toutefois. la personne filmée devra rester identifiable).

29 rue Delille
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Arrêté n° 21/CAB/862
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

La Cave à Concert/Le Palais du Vin - 8 rue Robert Schumann - Aubigny ­
85430 Aubigny Les Clouzeaux

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu . l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé La Cave à Concert/Le Palais du Vin ­
8 rue Robert Schumann Aubigny 85430 Aubigny Les Clouzeaux présentée par
Monsieur Jean-Charles RUCHAUD, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 12 août 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du t'" octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Jean-Charles RUCHAUD est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions . fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(La Cave à Concert/Le Palais du Vin - 8 rue Robert Schumann - Aubigny - 85430 Aubigny Les Clouzeaux)
un système de ' vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2015/0099 et concernant 2 caméras intérieures et 4 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des 4 caméras extérieures ne devra pas dépasser
les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
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Arrêté n° 21/CAB/863
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Saint John's Pub/Ouest Coast Irish Pub-Ocip - 1 place de l'Eglise - Aubigny ­
85430 Aubigny Les Clouzeaux

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/298 du 29 mai 2018 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé 1 place de l'Eglise - Aubigny ­
85430 Aubigny Les Clouzeaux (3 caméras intérieures et 1 caméra extérieure); .

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection situé
Saint John's Pub/Ouest Coast Irish Pub-Ocip - 1 place de l'Eglise - Aubigny - 85430 Aubigny Les Clouzeaux
présentée par Madame Amandine TALBOT, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 16 août 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du t'" octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Madame Amandine TALBOT est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée
(Saint John's Pub/Ouest Coast Irish Pub-Ocip - 1 place de l'Eglise - Aubigny - 85430 Aubigny Les Clouzeaux),
à modifier l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé
(suppression d'1 caméra intérieure, identité du déclarant , identité de la personne à contacter pour la mise à
disposition des images aux forces de' l'ordre, identité des personnes habilitées à accéder aux images, modalités
d'information pour le public et identité de la personne pour l'exercice du droit d'accès aux images par rapport
au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2018/0131
et portant le nombre total de caméras à 2 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.

Pour le respect de la vie privée. d'une part. le champ de vision de la caméra extérieure ne devra pas dépasser
les limites de propriété et. d'autre part, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients (toutefois,
la personne filmée devra rester identifiable).
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Arrêté n° 21/CAB/864
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Centre Hospitalier Loire Vendée Océan - 20 boulevard Guérin - 85300 Challans

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

. Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ; .

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à "arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral' n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20/CAB/832 du 26 octobre 2020 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Centre Hospitalier Loire Vendée Océan ­
20 boulevard Guérin à Challans (15 caméras intérieures et 5 caméras extérieures) ;

Vu la demande de modification du système de vidéoprotection situé Centre Hospitalier Loire Vendée Océan ­
20 boulevard Guérin - 85300 Challans présentée par Madame Agnès GRANERO, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 20 septembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du t'" octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Madame Agnès GRANERO est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (Centre Hospitalier Loire Vendée Océan ­
20 boulevard Guérin - 85300 Challans), à modifier l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée
par arrêté préfectoral susvisé (ajout d'1 caméra intérieure, identité des personnes habilitées à accéder
aux images et modalités d'information pour le public par rapport au système autorisé), conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2020/0458 et portant le nombre total de caméras
à 16 caméras intérieures et 5 caméras extérieures) .

Pour. le respect de la vie privée, le champ de vision des 5 caméras extérieures ne devra pas dépasser
les limites),

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, protection des 'bâtiments publics, prévention
d'actes terroristes.

/1 ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/865
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Richard Distribution/Sarl Orepi - 16 rue Joseph Jacquard - 85300 Challans

Le préfet de la Vendée, '
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-'1 à L.255-1; L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoüt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circula ire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Richard Ditribution/Sarl Orepi ­
16 rue Joseph Jacquard - 85300 Challans présentée par Madame Perrine RICHARD , et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 19 août 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotectlon en sa séance du t '" octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Madame Perrine RICHARD est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté , à mettre en œuvre à l'adresse sus-ind iquée
(Richard Distribution/Sarl Orepi - 16 rue Joseph Jacquard - 85300 Challans) un système de vidéoprotection
conformément au dossier , présenté , annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0409
et concernant 1 caméra intérieure au niveau de l'accueil et 1 caméra extérieure .
Les 2 autres caméras intérieures, filmant des parties privées non ouvertes au public, n'entrent pas
dans le champ d'application de l'article' L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas
soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, le cham p de vision de la caméra extérieure ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/866
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Vib's/Sarl Sgp - 168 rue Carnot - 85300 Challans

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 · du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Vib's/Sarl Sgp - 168 rue Carnot ­
85300 Challans présentée par Monsieur Alain POTIER, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 18 août 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du t'" octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Alain POTIER est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions : fixées au présent · arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Vib's/Sarl .Sgp - 168 rue Carnot - 85300 ·Challans) un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous . le numéro 2021/0407
et concernant 3 caméras intérieures dans la partie vente.
La 4eme caméra intérieure au ' niveau de la réserve, partie privée non ouverte au public, n'entre pas
dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est
donc pas soumise à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. l'intérieur des cabines d'essayage ne devra en aucun cas être visionné.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/867
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Ludylab/Athanor Sarl Scie - 2 rue du Bocage - Chambretaud - 85500 Chanverrie

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation' d'un système de vidéoprotection situé Ludylab/Athanor Sarl Scic ­
2 rue du Bocage - Chambretaud - 85500 Chanverrie présentée par Monsieur François ROUTHIAU,et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 9 septembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 1er octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur François ROUTHIAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiqUée
(Ludylab/Athanor Sarl ' Scic - 2 rue du Bocage - Chambretaud - 85500 Chanverrie) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à .la demande enr.egistrée
sous le numéro 2021/0463 et concernant 2 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/868
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Loisir 85 -11 rue Henri Farman - Château d'Olonne - 85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Loisir 85 - 11 rue Henri Farman ­
Château d'Olonne - 85100 Les Sables d'Olonne présentée par Monsieur Francis TOUGERON, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 12 août 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 1er octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Francis TOUGERON est autor isé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Loisir 85 - 11 rue Henri Farman - Château d'Olonne - 85100 Les Sables d'Olonne) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/399 et concernant 8 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites .
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
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Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du système
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images
des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références réglementaires et les références du service et de la fonction du titulaire
du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le droit d'accès aux images pourra s'exercer auprès du gérant.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 10 jours.

Article 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5: Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système
mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées
et des atteintes à la vie privée qu'elles ' peuvent éventuellement impliquer seront données
à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée
et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code
de la sécurité intérieure susvisé.

Article 8: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement
dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, ' la présente autorisation pourra, après. que
l'intéressé(e) aura été mis(e) à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice
d'autres procédures éventuellement applicables (règlement général sur la protection des données -RGPD-,
code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Vendée.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Nantes dans un délai de deux mois
à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

29 rue Delille
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Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme
du délai des cinq ans: une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l'échéance
de ce délai.

Article 12: La sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée, le sous-préfet des Sables d'Olonne,
le directeur départemental de la sécurité publique et le maire des Sables d'Olonne sont chargés. chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu'à
Monsieur Francis TOUGERON, 11 rue Henri Farman - Château d'Olonne - 85100 Les Sables d'Olonne.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 2 novembre 2021

29 rue Delille
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Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail' : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr



..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 21/CAB/869
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Bricopro/Lange Sas - 39 bis route de la Frise - 85320 Corpe

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Bricopro/l.anqe Sas -
. 39 bis roule de la Frise - 85320 Corpe présentée par Madame Estelle JOVASEVIC, et ayant fait l'objet

d'un récépissé de dépôt le 24 août 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 1er octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Madame Estelle JOVASEVIC est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Bricopro/Lange Sas - 39 bis route de la Frise - 85320 Corpe) un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0416
et concernant 3 caméras intérieures dans la partie vente et 1 caméra extérieure.
La 4ème caméra intérieure au niveau du garage, partie privée non ouverte au public, n'entre pas
dans le champ d'application de l'article L.252·1 du code de la sécurité intérieure et n'est
donc pas soumise à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision de la caméra extérieure ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/870
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Pépinières Boutin - 141 route de Grosbreuil - 85540 Saint Avaugourd des Landes

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre.national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/403 du 16 juin 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Pépinières Boutin -
141 route de Grosbreuil- 85540 Saint Avaugourd des Landes ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé Pépinières Boutin ­
141 route de Grosbreuil - 85540 Saint Avaugourd des Landes présentée par Monsieur Fabrice BOUTIN,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 12 août 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du t'" octobre 2021 ;

Considérant quela demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Fabrice BOUTIN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées · au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Pépinières Boutin ­
141 route de Grosbreuil - 85540 Saint Avaugourd des Landes), à reconduire l'autorisation de vidéoprotection
précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé, conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0178 et concernant 1 caméra intérieure
et 4 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 4 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Service de Sécurité Civile et Routière

Arrêté N° 21/CAB-SI DPC/872

portant désignation d'un centre temporaire de vaccination
dans le cadre de la campagne de vaccination contre la Covid-19

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

Vu Je code de la santé publique;

Vu le code la sécurité intérieure;

Vu le code général des collectivités territoriales;

Vu le code de la santé publique, son titre III et notamment sesarticles L. 3131-15, L. 3131-16 et L. 526-1 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements;

Vu le décret du 12juillet 2017 portant nomination du préfet de la Vendée - M. BROCART Benoît;

Vu l'arrêté préfectoral N° 21jCABj287 portant désignation des centres de vaccination contre la Covid-19
dans le département de la Vendée;

Considérant que l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a déclaré, le 30 janvier 2020, que
l'émergence d'un nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée
internationale;

Considérant que la vaccination est un axe essentiel de la lutte contre l'épidémie de Covid-19 ; que
l'organisation de la campagne de vaccination doit prendre en compte l'enjeu sanitaire d'une protection
rapide des populations et la nécessité d'adapter l'offre de vaccination en fonction des publics; qu'à
cette fin, il importe de désigner des centres de vaccination, après examen de leurs capacités
fonctionnelles;

Considérant que la création de centres temporaires de vaccination répond aux lignes directrices établies
par le ministère de la santé visant à fixer les conditions à respecter pour la mise en place de centres de
vaccination;

Sur proposition du directeur territorial de la Vendée de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire;
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Arrêté N°21/CAB-SIDPC/873
portant organisation d'un jury d'examen pour l'obtention

du certificat de compétence de « formateur aux premiers secours»

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU le décret nO 92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteur des premiers
secours et modifiant le décret n° 91-834 du 30 août 1991 relatif à la formation aux premiers
secours;

VU l'arrêté du 8 juillet 1992 modifié relatif aux conditions d'habilitation ou d 'agrément pour la
formation aux premiers secours;

VU l'arrêté du 8 août 2012 fixant le référentiel de compétences de sécurité civile relatif à l'unité
d'enseignement « pédagogie initiale et commune de formateur » ;

VU l'arrêté du 3 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l'unité d'enseignement « pédagogie appliquée à l'emploi de formateur aux premiers
secours» ;

VU les décisions d'agréments relatives aux référentiels internes de formation et de certification requis
délivrées par la direction générale de la sécurité civile et de la gestion des crises du ministère de
l'Intérieur;

VU la demande formulée par le Service Départemental d'Incendie et de Secours de la Vendée;

ARRETE:

Article 1er
- Il est organisé une session d'examen pour l'obtention du certificat de compétences de

« formateur aux premiers secours » le lundi 8 novembre 2021 à 9 heures dans les locaux du service
départemental d'incendie et de secours à La Roche-sur-Yon.

Article 2 - Le jury d'examen est composé de cinq membres et doit être conforme aux certificats de
compétences à délivrer.

Les formateurs doivent être inscrits sur une liste d'aptitude.

Le préfet désigne le président parmi ces 5 membres.
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Cabinet du Préfet

Arrêté n°21/CAB/886
aménageant le port obligatoire du masque

pour les personnes de onze ans ou plus 
sur la totalité du territoire du département de la Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

VU le règlement sanitaire international du 23 mai 2005 ;

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3136-1, L. 3131-15 et L. 3131-17 ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU la loi n° 2021-689 modifiée du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire ;

VU le  décret  n°  2021-699  du  1er  juin  2021  modifié  prescrivant  les  mesures  générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire ;

VU le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le  décret  n°  2007-1073  du  4  juillet  2007  portant  publication  du  règlement  sanitaire
international du 23 mai 2005 ;

VU le  décret  du  12  juillet  2017  du  président  de  la  République  portant  nomination  de
Monsieur Benoît BROCART en qualité de préfet de la Vendée ;

VU l’arrêté préfectoral n°20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

VU l’arrêté préfectoral n°21/CAB/855 du 28 octobre 2021 portant renforcement de l’obligation
de port du masque pour les personnes de onze ans et plus en Vendée pour faire face à
l’épidémie de Covid-19 au regard de la dégradation rapide du contexte sanitaire ;

VU l’avis du comité scientifique prévu à l’article L. 3131-19 du code de la santé publique en date
du 27 juillet 2020 ;

VU l'avis du Haut Conseil de santé publique en date du 17 juin 2021 ;

VU l’avis sanitaire de l’agence régionale de santé des Pays de la Loire en date du 3 novembre
2021 ;
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CONSIDÉRANT que l’Organisation Mondiale de la Santé a déclaré, le 30 janvier 2020, que
l’émergence d’un nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de
portée internationale ;

CONSIDÉRANT le caractère pathogène et contagieux du virus Covid-19 ;

CONSIDÉRANT la situation épidémiologique dans le département de la Vendée, le caractère
actif de la propagation du virus SARS-Cov-2 et ses effets en termes de santé publique ; 

CONSIDÉRANT que le territoire de la Vendée présente, au 2 novembre 2021 un taux d’incidence
moyen de 94,6 cas positifs pour 100 000 habitants ; que ce taux est en augmentation régulière
depuis plusieurs semaines ; que ce taux est supérieur au seuil d’alerte fixé à 50 cas positifs pour
100 000  habitants ;  que  plus  de  50 %  des  EPCI  du  département  ont  un  taux  d’incidence
supérieur à 50 cas pour 100 000 habitants ;

CONSIDÉRANT que l’agence régionale de santé des Pays de la Loire recommande d’imposer
le port du masque pour réduire la circulation du virus et éviter la diffusion de l’épidémie dans
la  population  générale,  tant  dans  les  établissements  clos  recevant  du  public  que  dans
l’espace public caractérisé par une forte concentration de population ;

CONSIDÉRANT l’urgence et la nécessité qui s’attachent à la prévention de tout comportement
de nature à favoriser les risques de contagion, en particulier dans l’espace public favorisant les
rassemblements et, par suite, propices à la circulation du virus ; qu’en outre, une hausse des
contaminations et un afflux massif  de patients seraient de nature à détériorer les capacités
d’accueil du système médical départemental ;

CONSIDÉRANT  que  l’intérêt  de  la  santé  publique  justifie  de  prendre  des  mesures
proportionnées aux risques encourus et appropriées aux circonstances afin de prévenir et limiter
les conséquences et les menaces possibles sur la santé de la population ;

CONSIDÉRANT que le port du masque obligatoire, pour les personnes de onze ans ou plus, dans
l’espace public dans les secteurs où des clusters ont été identifiés constitue une mesure de
nature à limiter le risque de circulation du virus ;

CONSIDÉRANT qu’il appartient au préfet de prévenir les risques de propagation des infections
par des mesures adaptées, nécessaires et proportionnées ;

SUR PROPOSITION du directeur général de l’agence régionale de santé des Pays de la Loire et du
directeur de cabinet du préfet ;
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A R R E T E

Article 1  er   – Le port du masque est obligatoire sur l’ensemble des communes du département
de la Vendée dans les conditions définies aux articles 2 à 4 du présent arrêté.

Article  2 –  Dans  l’intérêt  de  la  santé  publique  et  aux  seules  fins  de  lutter  contre  la
propagation de l’épidémie de Covid-19, toute personne âgée de onze ans ou plus doit porter
un masque de  protection en extérieur  sur  les  espaces  publics  caractérisés  par  une  forte
concentration de personnes, dès lors que la distanciation physique ne peut être respectée,
dans les lieux et/ou activités identifiés ci-dessous : 

• marchés, brocantes, ventes au déballage et assimilés ;

• rassemblements  dans  l’espace  public  non  soumis  au  passe-sanitaire  (dont
manifestation  déclarée,  festival,  spectacles  de  rue,  feux  d’artifice,  fêtes  foraines,
foires) ;

• toute file d’attente ; 
• dans un rayon de 50 mètres aux abords des quais des gares, embarcadères et abris

bus, ainsi que sur les pôles d’échanges des transports en commun ;
• dans un rayon de 50 mètres des entrées des lieux de culte, au moment des cérémonies

et offices  ;
• dans toutes les rues et circulations piétonnes aux heures de fortes affluences lorsque

la densité et les risques de contacts prolongés sont inévitables ; 
• aux abords des établissements scolaires et extrascolaires  aux heures d’entrée et de

sortie ;

Article 3 – Toute personne de onze ans ou plus doit porter un masque de protection dans les
lieux et/ou lors des activités, soumis au passe sanitaire, listés ci-dessous :

• les salles d’auditions, de conférences, de projection, de réunions, de spectacles ;

• les salles de concerts et de spectacles ;

• les salles à usages multiples, sauf lors de la pratique d’une activité physique ou sportive ;

• les cinémas ;

• les chapiteaux, tentes et structures ;

• les établissements de culte lorsqu’ils accueillent des activités culturelles ;

• les établissements sportifs  clos et/ou couverts,  sauf  lors de la pratique d’une activité
physique ou sportive ;

• les salles de jeux, escape-games, casinos ;

• les foires et salons ;

• les musées et salles d’expositions temporaires ;

• les bibliothèques ;

• les bars et restaurants lors des déplacements à l’intérieur de l’établissement ;

• les fêtes foraines ;
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Arrêté N° C, (L. /2021/DRLP1
portant renouvellement de l'agrément de M. René DEBRAS

en qualité de garde-pêche pour la surveillance des territoires de pêche
de Messieurs André BUCHOU, Vincent DURANCEAU, Gwénaël BERNARDIN,

Mario PIERRE, Jean-François MOUSSET et Alain FRADIN

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R15-33-24 à R15-33-29-2 ;

Vu le code de l'environnement, notamment son article R 428-25

Vu l'arrêté préfectoral n° 225/2017/DRLP en date du 07 avril 2017 modifié renouvelant l'agrément de
M. René DEBRAS en sa qualité de garde-pêche particulier pour la surveillance des territoires de
M. BERNARDIN, M. GROLIER, M. PIERRE, M. RAGOT, M. BROUSSET et M. BUCHOU;

Vu l'arrêté n° 14/SPF/79 en date du 11 juillet 2014 portant reconnaissance des aptitudes techniques en
qualité de garde-pêche particulier de M. René DEBRAS;

Vu les commissions délivrées à M. René DEBRAS par M. André BUCHOU, en sa qualité de président de la
fédération de Vendée pour la pêche et la protection du milieu aquatique, M. Gwénaël BERNARDIN, en
sa qualité de président de l'AAPPMA « Amicale des pêcheurs ». M. Jean-François MOUSSET, en sa qualité
de président de l'AAPPMA ~< le Bénéd it Saint-Herminois ». M. Mario PIERRE, en sa qualité de président de
l'AAPPMMA « le Brochet Beugnolais», M. Vincent DURANCEAU, en sa qualité de président de l'AAPPMA
« la Gaule Bretonne» .et M. Alain FRADIN, en sa qualité de président de l'ADAPAEF « la Maille
Vendéenne» pour la surveillance de leur territoire de pêche ;

Vu les éléments joints à la demande d'agrément;

Arrête

Article 1 : l'agrément de M. René DEBRAS, né le 27 juillet 1955 à Luçon (85), domicilié au 8 rue des
Chailloux 85320 la Bretonnière-la-Claye, est renouvelé en qualité de garde-pêche particulier pour
constater tous les délits et contraventions commises en matière de pêche en eau douce prévues au
code de l'environnement qui portent préjudice à :

- M. André BUCHOU, en sa qualité de président de la fédération de Vendée pour la pêche et la
protection du milieu aquatique, sur les territoires situés sur les communes du Champ-Saint-Père,
Mareuil-sur-Lay-Dissais, la Couture, Peault, la Bretonnière-la-Claye, Rosnay, Saint-Denis-du-Payré, Curzon,
Lairoux, Saint-Benoist-sur-Mer, Angles et Grues;

- M ~ Gwénaël BERNARDIN, en sa qualité de président de l'AAPPMA « Amicale des pêcheurs» à Moutiers­
sur-Ie-L ay sur les communes de Sainte-Pexine, Bessay et les Pineaux;
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Arrêté NoGlL../2021/DRLP1
portant agrément de Mme Agathe PASQUIET,

en qualité de garde-chasse particulier
pour la surveillance des territoires de M. Stanley POTIER

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion 'd'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R15-33-24 à R15-33-29-2 .

Vu le code de l'environnement, notamment son article R428-25 ;

Vu l'arrêté préfectoral de la préfecture d'Eure-et-Loire n° 182/2015 en date du 15 oètobre 2015
reconnaissant les aptitudes techniques en qualité de garde-chasse de Mme Agathe PASQUIETépouse
MAILLE;

Vu le décret du président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de M. Benoît
BROCART en qualité de préfet de laVendée ;

Vu la commission en date du 9 février 2021 de M. Stanley POTIER, en sa qualité de propriétaire, délivrée
à Mme Agathe PASQUIER épouse MAILLE, par laquelle il lui confie la surveillance de sondroit de chasse
sur la commune de Bouin;

Vu les éléments joints à la demande d'agrément;

Arrête

Article 1: Mme Agathe MAILLE, née PASQUIET le 23 juin 1985 à Clamart (92), domiciliée la Croix 85230
Beauvoir-sur-Mer, estagréésen qualité-de garde-chasse particulier pour constater tous les délits et
contraventions dans le domaine de la chasse prévus au code de l'environnement qui portent préjudice
aux droits de chasse de M. Stanley POTIER sur la commune de Bouin.

Article 2 : La commission susvisée et le plan faisant apparaître le territoire concerné sont annexés au
présent arrêté.

Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date de l'arrêté.

Article 4: Préalablement à son entrée en fonction, Mme Agathe PASQUIER épouse MAILLE doit prêter
serment devant le juge du tribunal judiciaire dans le [essort duquel se trouve le territoire à surveiller.
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Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

ARRETE N°21/DDTM/SA/09
constatant l'indice des fermages et sa variation et permettant l'actualisation du
loyer des bâtiments d'exploitation et des terres nues et des maxima et minima

pour l'année 2021.

Le PREFET de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural et notamment l'article L 411-11 ;

VU l'arrêté préfectoral N° 95-DDAF-253 du 13/12/995 modifié par l'arrêté du 13/09/2002, fixant les
valeurs locatives (maxima et minima) des terres nues et des bâtiments d'exploitation;

VU l'arrêté préfectoral n006/DDAF/889 du 06 octobre 2006 déterminant la valeur locative des
bâtiments d'élevage en production cunicole et porcine;

VU l'arrêté du ministre de l'agriculture et de l'alimentation en date du 12 juillet 2021 constatant
pour 2021 l'indice national des fermages;

VU la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer;

VU l'avis émis par la Commission Consultative Paritaire Départementale des baux Ruraux réunie le
27 septembre 2021 ;

ARRÊTE:

ARTICLE 1 : L'indice national des fermages s'établit pour 2021 à 106,48 (base 100 en 2009).
Cet indice est applicable aux fermages payables à compter du 01 octobre 2021.

ARTICLE 2 : La variation de cet indice par rapport à l'année précédente (Indice 2020 de 105,33) est
de + 1,09 %,

ARTICLE 3: Pour la période de validité de cet arrêté, les maxima et minima des loyers annuels sont
fixés aux valeurs actualisées suivantes:

• TERRES NUES

Prix pour les terres nues avant éventuelles majorations, minorations ou améliorations,

VALEUR LOCATIVE (en euros/ha)

REGIONS AGRICOLES MINIMA MAXIMA

BOCAGE PLAINE-MARAIS MOUILLE SUD ET
47,96 160,08

NORD-OUEST VENDEE
MARAIS POITEVIN DESSECHE 59,92 199,91

19, rue Montesquieu - BP 60827
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Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

ARRETE PREFECTORAL N° 21-DDTM85-419
PORTANT AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE AU TITRE DE L'ARTICLE L. 181-1

ET SUIVANTS DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT,

CONCERNANT
l'extension de la Zone d'activités économiques "Le Patis"

COMMUNE DE TALMONT-SAINT-HILAIRE

Le préfet de la VENDEE,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code Civil, notamment son article 640 ;

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L.181-1 et suivants ;

Vu le code du patrimoine, notamment l'article R.523-9 ;

Vu l'ordonnance n° 2017-80 du 26 janvier 2017 relative à l'autorisation environnementale ;

Vu le décret n° 2017-81 du 26/01/2017 relatif à l'autorisation environnementale;

VU le décret du Président de la République portant nomination de M. Benoît Brocard en qualité de Préfet de
la Vendée en date du 12 juillet 2017 ;

VU le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) Loire-Bretagne approuvé le 18
novembre 2015 ;

Vu le schéma d'aménagement et de gestion des eaux du Auzance Vertonne et cours d'eau côtiers, approuvé
le 18 décembre 2015 ;

Vu la demande présentée par Communauté de Communes Vendée Grand Littoral, sise ZI du Pâtis 1 35
Impasse du Luthier - BP 2085440 TALMONT SAINT HILAIRE représenté par son Président en vue d'obtenir
l'autorisation environnementale pour l'extension de la Zone d'activités économiques "Le Patis" sur les
parcelles section ZP: 55, 56, 57, 58, 59,60,61 ,62,81 et 87., commune de TALMONT SAINT HILAIRE;

Vu l'accusé de réception du dossier de demande d'autorisation environnementale en date de la 16 Janvier
2020 ;

Vu l'ensemble des pièces du dossier de la demande susvisée ;

Vu le dossier d'étude d'impact;

Vu l'avis de la commission locale de l'eau du SAGE Commission Locale de l'Eau du SAGE Auzance
Vertonne et cours d'eau côtiers en date du 28/07/2020 ;

Vu l'avis de l'agence régional de santé en date du 31 juillet 2020 ;

Vu l'avis de la direction régionale des affaires culturelles en matière de prévention archéologique en date du
28/07/2020 ;

Arrêté n° 2021-DDTM85-419
Dossier n° 85-2020-00009

ZAEduPâtis
Commune de Talmont Saint Hilaire
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Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

ARRETE PREFECTORAL N° 21-DDTM85-424
PORTANT AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE AU TITRE DE L'ARTICLE L. 181-1

ET SUIVANTS DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT,

CONCERNANT

Extension du Parc d'Activités "Les Sables d'Olonne Sud"
sur une surface aménagée totale de 40ha29

COMMUNE DES SABLES-D'OLONNE

Dossier n° 85-2019-00600

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code civil, notamment son article 640 ;

VU le code de l'environnement, notamment ses articles L.181-1 et suivants;

VU le code du patrimoine, notamment l'article R.523-9 ;

VU l'ordonnance n° 2017-80 du 26 janvier 2017 relative à l'autorisation environnementale ;

VU le décret n° 2017-81 du 26/01/2017 relatif à l'autorisation environnementale ;

VU le décret du Président de la République portant nomination de M. Benoît Brocart en qualité
de Préfet de la Vendée en date du 12 juillet 2017 ;

VU le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) Loire-Bretagne
approuvé le 18 novembre 2015 ;

VU le schéma d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Auzance-Vertonne et cours
d'eau côtiers, approuvé le 18 décembre 2015 ;

VU le règlement sanitaire départemental de la Vendée ;

VU la demande présentée par LES SABLES D'OLONNE AGGLOMERATION, sise 3 AV CARNOT 85100 LES
SABLES D'OLONNE représentée par Monsieur MOREAU Yannick en vue d'obtenir l'autorisation environnementale
pour l'extension du Parc d'Activités "Les Sables d'Olonne Sud" ;

VU l'accusé de réception du dossier de demande d'autorisation environnementale en date de la 19 Décembre
2019 ;

Arrêté préfectoral n021-DDTM85- 424 AUTORISANT au titre de la législation sur l'Eau et des Milieux Aquatiques, le rejet d'eaux pluviales, et la
création de quatre bassins de rétention pour l'extens ion de la zone d'activités Les Sables d'Olonne - Sud 1
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Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté n° 2021/ ~(,~ - DDTM/DML/SGDML/UGPDPM

Résiliant une autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime de l'État
pour une cabine de plage à Noirmoutier en l'Île

LIEU DE L'OCCUPATION
Plage Saint Pierre. Cabine n08

Commune de Noirmoutier en l'Île

OCCUPANT du DPM
Mme MOLINARO Annick

11, rue Diane '

44 300 NANTES

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et
suivants,

R. 2122-1 à R. 2122-8,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-S,
L.212-1, L.221-8 et l.411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9, .

'V U le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

VU l'arrêté préfectoral n017-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de
signature au directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

1 quai Dingler - cs 20366
85109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
Téléphone: 02 51 204210 - Télécopie: 02 51 20 42 11
Mel. : ddtm-dml@vendee.gouv.fr
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Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté n° 2021/ Îjb5 - DDTM/DML/SGDML/UGPDPM

Résiliant une autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime de l'État
pour une cabine de plage à Noirmoutier en l'Île

LIEU DE L'OCCUPATION
Plage des Sableaux. Cabine n029
Commune de Noirmoutier en l'Île

OCCUPANT du DPM
Mme DURAND Olivette-Lucie

43, rue Joseph Pineau

85330 NOIRMOUTIEREN L'ÎLE

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et
suivants,

R. 2122-1 à R. 2122-8,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,
L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

VU le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements, .

VU l'arrêté préfectoral n017-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de
signature au di recteur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

1quai Dingler - cs 20366
85109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
Téléphone : 0251 204210 - Télécopie: 0251 204211
Mel; : ddtm-dml@vendee.gouv.fr
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Arrêté ND21-DDTM85-480

portant modification de la composition de la Commission locale de l'eau du
Schéma d'aménagement et de gestion des eaux du bassin de la Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Code de l'Environnement, notamment les articles L.212-4et R.212-29 à R.212-34,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements,

VU l'arrêté du 18 novembre 2015 portant approbation du schéma directeur d'aménagement et de
gestion des eaux du bassin Loire-Bretagne et arrêtant le programme pluriannuel de mesures,

VU l'arrêté préfectoral n° 97-DRCL/4-004 du 29 avril 1997 fixant le périmètre d'élaboration du
Schéma d'aménagement et de gestion des eaux du bassin de la Vendée,

VU l'arrêté préfectoral n" 20-DDTM85-738 du 6 janvier 2021 modifié, portant renouvellement des
membres de la commission locale de l'eau du Schéma d'aménagement et de gestion des eaux
du bassin de la Vendée,

VU le changement de représentant du conseil régional des Pays de la Loire intervenu suite aux
élections de juin 2021, désigné par délibération de la Commission permanente en date du 23
septembre 2021,

VU le changement de représentant du conseil régional de Nouvelle-Aquitaine intervenu suite aux
élections de juin 2021, désigné par délibération de la Commission permanente en date du 28
septembre 2021,

VU le changement des représentants dy conseil départemental de la Vendée intervenus suite aux
élections de juin 2021, désignés par délibération de l'Assemblée départementale en date du 22
juillet 2021,

VU le changement du représentant du conseil départemental des Deux-Sèvres intervenu suite aux
élections de juin 2021, désigné par délibération de l'Assemblée départementale en date du 19
juillet 2021,

VU le changement du représentant de l' « Institution interdépartementale du bassin de la Sèvre
Niortaise» désigné par délibération du Conseil d'administration en date du 14 septembre
2021,

VU le changement du représentant du syndicat mixte « Vendée Sèvres Autizes» désigné par
délibération du Comité Syndical en date du 27 septembre 2021,

CONSIDÉRANT les changements des membres de la commission locale de l'eau intervenus suite aux
élections régionales et départementales de juin 2021,

19, rue Montesquieu - BP 60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
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Arrêté N°21-DDTM85- l.r g1-
portant modification de la composition de la Commission locale de l'eau du

Schéma d'aménagement et de gestion du bassin des eaux de la Vie et du
Jaunay

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Code de l'Environnement, notamment les articles L.212-4 et R.212-29 à R.212-34,

VU le décret nO 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements,

VU l'arrêté du 18 novembre 2015 portant approbation du schéma directeur d'aménagement et de
gestion des eaux du bassin Loire-Bretagne et arrêtant le programme pluriannuel de mesures,

VU l'arrêté préfectoral nO 01-DRCLE/1-103 du 5 mars 2001 fixant le périmètre d'élaboration du
Schéma d'aménagement et de gestion des eaux du bassin de la Vie et du Jaunay,

VU l'arrêté préfectoral n° 20-DDTM85-739 du 6 janvier 2021 portant renouvellement des membres
de la commission locale de l'eau du Schéma d'aménagement et de gestion des eaux du bassin
de la Vie et du Jaunay,

VU le changement de représentant du conseil régional des Pays de la Loire intervenu suite aux
élections de juin 2021, désigné par délibération de la Commission permanente en date du 23
septembre 2021,

VU le changement du représentant du conseil départemental de la Vendée intervenu suite aux
élections de juin 2021, désigné par délibération de l'Assemblée départementale en date du 22
juillet 2021,

CONSIDÉRANT les changements des membres de la commission locale de l'eau intervenus suite aux
élections régionales et départementales de juin 2021,

Arrête

Article 1 : Composition de la commission locale de l'eau

L'arrêté préfectoral nO 20-DDTM85-739 du '6 janvier 2021 est modifié comme suit:

1 Collège des représentants des collectivités territoriales, de leurs groupements et des établissements
publics locaux (21 membres) :

Conseil régional des Pays de la Loire:
Monsieur François BLANCHET
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PREFET DE LA VENDÉE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DE L'EMPLOI, DUTRAVAIL ET

DES SOLIDARITES

Arrêté N° 2021-DDETS-79
modifiant la composition de la commission des

droits et de l'autonomie des personnes
handicapées

t
VENDÉE
LE DEpARTEMENT

CONSEIL DÉPARTEMENTAL
DE LA VENDÉE

POLE SOLIDARITÉS ET FAMILLE

Arrêté N° PSF-DIR-061
modifiant la composition de la commission des

droits et de l'autonomie des personnes
handicapées

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Le président du Conseil départemental

Vu le Code de l'Action Sociale et des Familles et notamment les articles L 241-5 à 11 pour la partie législative et
R 241-24 à R 241-34 modifié par l'article 4 du Décret n02018-928 du 29 octobre 2018 pour la partie
réglementaire;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté
des personnes handicapées;

Vu le décret n° 2005-1589 du 19 décembre 2005 relatif à la commission des droits et de l'autonomie des
personnes handicapées et modifiant le code de l'action sociale et des familles;

Vu le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 modifié tirant les conséquences, au niveau réglementaire, de
l'intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la
santé et aux territoires ;

Vu le décret n° 2012-1414 du 18 décembre 2012 relatif au fonctionnement des maisons départementales des
personnes handicapées et àdiverses mesures en faveur des personnes handicapées;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Benoît BROCART
en qualité de préfet de la Vendée;

Vu le décret du. Président de la République du 15 décembre 2020 portant nomination de Madame Anne
TAGAND en qualité de secrétaire générale de la préfecture de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-871 du 21 décembre 2020 désignant Madame Anne TAGAND en qualité
de secrétaire générale de la préfecture de la Vendée et lui donnant délégation de signature;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté Préfectoral APDDPP-21-0244 LEVANT LA MISE SOUS SURVEILLANCE D'UN
ANIMAL INTRODUIT ILLEGALEMENT SUR LE TERRITOIRE FRANCAIS

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif aux mouvements
non commerciaux d'animaux de compagnie ;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-10, L237-3
L. 212-10, L.223-1 à L.223-17, D223-23 à R.223-36, R 228-8 ;

VU l'arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de première et
deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges commerciaux
et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et mouvements non commerciaux
en provenance d'un pays tiers de certains carnivores;

VU l'arrêté APDDPP-21-0215 relatif à la mise sous surveillance d'un animal suite à son introduction illégale en
France, ce dernier appartenant M. Fabian CROES domicilié 27 bis rue des roches à SAITE GEMME LA PLAINE (85 400)

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée en
date du 13/09/2021 ;

CONSIDERANT les conclusions favorables des visites sanitaires réalisées les 19/08/2021, 20/09/2021 et 25/10/2021 par
les vétérinaires sanitaires du cabinet vétérinaire d'Aunis 3 rue de la Carrière, Zone Moque Panier Ouest à SAINTE
GEMME LA PLAINE (85 400), attestant l 'absence de symptômes évocateurs de rage sur le chien nommé LEO, identifié
sous le numéro d'insert : 947000000675529.

CONSIDERANT que le résultat du titrage antirabique est supérieur ou égal à 7,92 UI/ml.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

Art. ,er. - L'arrêté préfectoral n° APDDPP-21-0215 en date du 23/08/2021 est levé .

Art. 2. - La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée, le Directeur Départemental de la Protection des
Populations, le cabinet vétérinaire d'Aunis 3 rue de la Carrière, Zone Moque Panier à SAINTE GEMME LA PLAINE (85
400) sont chargés, chacun en ce qu i le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 28/10/2021

185, Bd du Maréchal Leclerc
85020 LA-ROCHE-SUR-YON CEDEX
Tél. :0251 471000 - Mail : ddpp@vendee.gouv .fr
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Arrêté Préfectoral AP-DDPP-21-0245 LEVANT LA MISE SOUS SURVEILLANCE D'UN ANIMAL INTRODUIT
ILLEGALEMENT SUR LE TERRITOIRE FRANCAIS

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Règlement (UE) n° 576{2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif aux
mouvements non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-10, L237-3
L. 212-10, L.223-1 à L.223-17, D223-23 à R.223-36, R 228-8 ;

VU l'arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de première et
deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges commerciaux
et non commerciaux au sein de l'Un ion européenne ainsi que les importations et mouvements non commerciaux
en provenance d'un pays tiers de certains carnivores;

VU l'arrêté APDDPP-21-0216 relatif à la mise sous surveillance d'un animal suite à son introduction illégale en
France, ce dernier appartenant à Mme Frédérique GERNIGON domiciliée 6 chemin du logis à SOULLANS (85 300)

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ{2-870 du 18 Décembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée ;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 13 septembre 2021 ;

CONSIDERANT la réception des documents valides par mail du 24{10{2021 comprenant un extrait du passeport
sanitaire incluant la vaccination antirabique et l'identification de l'animal, le certificat de bonne santé et le titrage
antirabique relatifs au chien nommé SCOTT et identifié sous le numéro d'insert 688000000016398;

CONSIDERANT les conclusions favorables des visites sanitaires réalisées les 19{08{2021, 18{09/2021 et 14/10/2021
par les vétérina ires sanitaires de la cl inique vétérinaire Clémenceau 46 bd Clemenceau à CHALLANS (85 300), et a
été examiné par le Dr vétérinaire Laura SOUBELET, celle-ci constatant la bonne santé de l'animal et l'absence de
symptômes pouvant évoquer la rage ;

CONSIDERANT que le résultat du titrage antirabique est supérieur à 7,8 Ul/ml.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations :

ARR ET E

Art.1 e
' . - L'arrêté préfectoral n° AP-DDPP-21-0216 en date du 24{08/2021 est levé .

Art. 2. - La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée, le Directeur Départemental de la Protection des
Popu lations, la clinique vétérinaire Clémenceau 46 bd Clemenceau à CHALLANS (85 300), sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 28{10/2021

Pile Directeur Dé
L'Adjoint à 1a Che:n;~~~~~ê.,J1fu:l

185, Bd du Maréchal Leclerc
85020 LA-ROCHE-SUR-YON CEDEX
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Direction Départementale de la
Protection des Populations de
la Vendée

Arrêté n° APDDPP-21-0246 de mise sous surveillance d'un troupeau de poulets de chair pour
suspicion d'infection à Salmonella Enteritidis

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1, L. 202-3, L. 221-1 à L. 221-3, L. 221-11, L. 223-1 à L.
223-8, L. 231-1, L. 232-2, L. 234-1, L 235-1, R. 202-2 à R. 202-34, R. 221-4 à R. 221-16, R. 223-3 à R. 223-8, R. 228-1, R.
233-1,D. 223-1 et D. 223-21 ;

VU l'arrêté du 24 avril 2013 relatif à la lutte contre les infections à Salmonelles considérées comme dangers
sanitaires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de dindes d'engraissement et fixant
les modalités de déclaration des salmonelloses considérées comme dangers sanitaires de deuxième catégorie
dans ces troupeaux;

VU le rapport d'analyse n° SA 2021.52916-1 du laboratoire RESALAB OUEST -LES HERBIERS sur les
prélèvements réalisés le 29/10/2021 sur une chiffon nette et une paire de pédichiffonnettes dans le bâtiment
portant le n° INUAV V085CCU ;

VU l'arrêté n020-DRCTAJ/2-870 du 18 décembre 2020 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 13 septembre 2021 ;

Considérant la suspicion d'infection par Salmonella Entéritidis dans le troupeau de poulets de chair du bâtiment
portant le n° INUAV V085CCU (1291);

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er:

Le troupeau de Poulets de chair appartenant à l'EARL LE LAVOIR, Monsieur Hendrik GIRAUD ,sise La Viverie à
POUZAUGES (85700) est déclaré suspect d'être infect é par Salmonella Entéritidis et est placé sous la surveillance
du Docteur Thierry MAUVISSEAU et associés, vétérinaires mandatés à LABOVET 28 Rue des Sables ESSARTS EN
BOCAGE (85140).

ARTICLE 2:

L'arrêté de mise sous surveillance entraîne la mise en place des mesures suivantes :

1°) Inscription du résultat d'analyse au registre d'élevage hébergeant le troupeau et sur la fiche d'information sur
la chaîne alimentaire transmise à l'abattoir;

2°) Séquestration du troupeau du bâtiment portant le n° INUAV V085CCU (1291) sur le site d'élevage. Sur
demande de son propriétaire, le Préfet peut autoriser l'envoi du troupeau à l'abattoir sous laissez-passer. Le
laissez-passer n'est obtenu qu'après l'accord des autorités sanita ires de l'abattoir et doit être demandé dans un
délai suffisant avant la date d'abattage prévue;

3°) Après abattage du troupeau suspect, réalisation des opérations de nettoyage et désinfection des locaux, de
leurs abords, des parcours, de leurs voies d'accès et du matériel d'élevage du troupeau suspect et des véhicules
servant au transport des volailles, suivis d'un vide sanitaire et réalisés conformément à l'article 14 du présent
arrêté, et destruction de l'aliment stocké sur l'exploitation distribué aux volailles suspectes; les opérations de
nettoyage désinfection sont effectuées sous le contrôle du vétérinaire mandaté, dès que la totalité du lot est
abattue et au plus tard dans un délai de trois semaines ;

185 Bd du Maréchal Leclerc - BP 795 - 85020 LA ROCHE SURYON Cédex
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA VENDÉE

Arrêté relatif au régime d'ouverture au public

de la trésorerie de La Châtaigneraie

FI NANCES PUBLIQUES

Le directeur départemental des finances publiques de la Vendée;

Vu le décret n071-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d'ouverture au public des services
extérieurs de l'État;

Vu les articles 26 et 43 du décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs
des préfets, à l'organisatiori et à l'action des services de l'État, dans les régions et les
départements;

Vu le décret n02008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances
publiques;

Vu le décret n02009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs
des finances publiques;

Vu le décret n02009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la
direction générale des finances publiques;

Vu l'arrêté n017-DRCTAJ/2-632 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de
signature à Monsieur Alfred FUENTES;

Vu l'article 1 de l'arrêté du DDFiP de la Vendée du 31 août 2020 portant délégation générale
de signature à Monsieur Frédéric BAIL;

ARRÊTE:

Article 1. La trésorerie de La Châtaigneraie sera fermée au public, -à .t it re exceptionnel.Te
jeudi 18 novembre 2021.

Article 2. Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et
affiché dans les locaux du service visé à l'article 1er.

Fait à la Roche-sur-Yon, le 20 octobre 2021

Par délégation du Préfet,
Le Directeur Département 1des Finances Publiques,
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA VENDÉE

FINANCES PUBLIQUES

Arrêté relatif au régime d'ouverture au public de la trésorerie
de Noirmoutier

Le directeur départemental des finances publiques de la Vendée;

Vu le décret n071-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d'ouverture au public des services
extérieurs de l'État;

Vu les articles 26 et 43 du décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs
des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État, dans les régions et les
départements;

Vu le décret n02008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances
publiques;

Vu le décret n02009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs
des finances publiques;

Vu le décret n02009-70? du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la
direction générale des finances publiques;

Vu l'arrêté n017-DRCTAJ/2-632 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de
signature à Monsieur Alfred FUENTES;

ARRÊTE:

Article 1. La trésorerie de Noirmoutier sera fermée au public, à titre exceptionnel, le
mardi 9 novembre 2021.

Article 2. Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et
affiché dans les locaux du service visé à l'article 1er.

Fait à la Roche-sur-Yon, le 4 novembre 2021,

Par délégation du Préfet,

Le Directeur Départemental des Finances
Publi ues,
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1
FINANCES PUBLIQUES

DÉLÉGATION GÉNÉRALE DE SIGNATURE

Le comptable, responsable de la trésorerie DES HERBIERS;

Vu le code de commerce et notamment son article L622-24;

Vu le décret nO 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique, et notamment son article 16;

ARRÊTE

Article 1 - Délégation de signature est donnée à Madame Aurélie LECAT, adjointe au
comptable chargé de la trésorerie DES HERBIERS, à l'effet de signer

a) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de
payer, les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que ceux nécessaires pour
ester en justice;

b) tous actes d'administration et de gestion du service.

En l'absence du chef de poste, et de l'adjointe, délégation générale est également donnée à
Madame Michèle BLUTEAU, contrôleur principal.

Article 2 - Délégation de signature est donnée à l'effet de :

a) signer les imprimés et courriers type relevant du service, issus des progiciels, à savoir bordereau
de situation, main levée des saisies à tiers détenteur (SATO), avis de remboursement, ... pour le
service de la recette ;

__1 _

- -

Nom et Rrénom des agents _ _ grade
NADINE GUILLET CONTROLEUR

SYLVIE CARDINA-U-L-T - ------:A---:G~E=N:-':cT=-=P:-'=.R I NC-I P-~L-

i,-----

signer les imprimés et courriers type relevant du service issus des progiciels, à savoir avis de
remboursement, réponse aux SATO reçus, ... pour le service de la dépense;

Nom et pr énom des ~gents _ __ _ _ grade _ _ __
LAURENCE MAITRE C~ONTROLEURPRINCIPAL

1/2





Centre Hospitalier

Loire Vendée Océan

DECISION portant ouverture d'un
Concours sur Titres pour le recrutement d'un

Technicien de Laboratoire de Classe Normale.

LA DIREeTRICE DELEGuEE DU CENTRE HOSPITAllER LOIRE VENDEE OCEAN

- VU la loi nO 83 -634 du 13 juillet 1983 modif iée portant dro its et obligat ions des
fonct ionnaires ;

- VU la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modif iée portant dispositions statutaires relatives à la
fonct ion publique hospitalière ;

- VU le décret nO 2011-748 du 27 juin 2011 modifié portant statuts particuliers des corps des
personnels médico-techniques de la catégorie B de la fonction publique hosp ital ière,

- VU l'arrêté du 20 décembre 1989 fixant la composition du jury et les modalités du concours
sur titres permettant l'accès au corps des techniciens de laboratoire

- VU l'arrêté du 15 ju in 2007 relatif aux t itres ou diplômes exigés pour l'accès aux concours
sur titres de technicien de laboratoire de la fonction publique hospital ière,

- VU le tableau des effectifs autorisés ;

DECIDE

Article 1 :
Un concours sur titres est ouvert au Centre Hospitalier Loire Vendée Océan en vue du
recrutement d'un Techn icien de Laboratoire de classe normale.

Article 2 :
Peuvent être candidats les agents t itulaires soit du diplôme d'Etat de technicien de laboratoire
médical ou d'un t itre de formation dont le prog ra mme d'enseignement t héor ique et clinique es t
équivalent à ce lui du diplôme d'Etat de technicien de laboratoire médical et qui figure sur une
liste ar rêtée par les ministres chargés de la santé et de l'enseignement supérieur ainsi qu'aux
candidat s ayant obtenu, avant la date de la publicat ion l'ordonnance nO 2010- 46 du 13 janvier
2010 relat ive à la biologie médicale (soit avant le 15 janvier 2010), un diplôme dont la liste est
fixée par un arrêté du ministre chargé de la santé (arrêté du 15 juin 2007) ou à la date du 31
décembre 1995 un diplôme f igurant sur une liste f ixée par arrêté du ministre chargé de la santé
(arrêté du 22 février 1990).

Le concours sur titres comporte une épreuve d'admission qui se déroulera le mardi 04 janvier
2022.

Sile de CHALLANS (Siège Social) Il.P. 2 19 - 85302 CHALLANS Cedex - Tél. 02 51 495000
Site de MACHECOUL B.I'. 2 - 44270 MACHECOUL

Site de Sa int G illes Cro ix de V ie - 20 Rue Laënnec - 85806 SAINT G ILLES CRO IX DE VI E


	sommaire 2021 N°169
	SOMMAIRE du recueil des actes administratifs

	01 Arrêté N°21-CAB-SIDPC-682
	02 Arrêté n° 21-CAB-794
	03 Arrêté n° 21-CAB-795
	04 Arrêté N° 21-CAB-856
	05 Arrêté N° 21-CAB-858
	06 Arrêté n° 21-CAB-860
	07 Arrêté n° 21-CAB-861
	08 Arrêté n° 21-CAB-862
	09 Arrêté n° 21-CAB-863
	10 Arrêté n° 21-CAB-864
	11 Arrêté n° 21-CAB-865
	12 Arrêté n° 21-CAB-866
	13 Arrêté n° 21-CAB-867
	14 Arrêté n° 21-CAB-868
	15 Arrêté n° 21-CAB-869
	16 Arrêté n° 21-CAB-870
	17 Arrêté N° 21-CAB-SIDPC-872
	18 Arrêté N°21-CAB-SIDPC-873
	19 Arrêté n°21-CAB-886
	20 Arrêté N°612-2021-DRLP1
	21 Arrêté N°622-2021-DRLP1
	22 Arrêté N°21-DDTM-SA-09
	23 Arrêté préfectoral N° 21-DDTM85-419
	24 Arrêté préfectoral N° 21-DDTM85-424
	25 Arrêté n°2021-464 – DDTM-DML-SGDML-UGPDPM
	26 Arrêté n°2021-465 – DDTM-DML-SGDML-UGPDPM
	27 Arrêté N°21-DDTM85-480
	28 Arrêté N°21-DDTM85-481
	29 Arrêté N°2021-DDETS-79
	30 Arrêté Préfectoral APDDPP-21-0244
	31 Arrêté Préfectoral AP-DDPP-21-0245
	32 Arrêté n° APDDPP-21-0246
	33 Arrêté relatif au régime d'ouverture au public de la trésorerie de La Châtaigneraie
	34 Arrêté relatif au régime d'ouverture au public de la trésorerie de Noirmoutier
	35 Délégation de signature Les Herbiers
	36 DECISION portant ouverture d'un Concours sur Titres 

